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Monsieur Le Presi-dent ,

IIa prerrière pensée est de vous féliciter de votre élection
~: la présidence de la Quatorzième Assemblée annuelle de la Ban . .̂ue Ir :-
teraméricaine de Développement . Je vous prie aussi de présenter au
Gouvernement de la Jamaique les remerciements des gouverneurs pour
l'accueil chaleureux cue nous recevons, dans la bonne tradition de notre
hi5te, et pour les excellentes dispositions prises pour organiser cette
réunion.

Le Canada est le plus jeune membre de la plus ancienne des
banques régionales de développement . En tant que représentant du Ca-
nada, je suis particulièremen±, touché de l'honneur qui m'échoit de
répondre au message du Premier Ministre de la Jamaique, l'Honorable
Michael Ilianley. Les paroles du Premier Ministre témoignent sans équi-
voque de son dévouement et de celui de son gouvernement, à la cause
du développement économique et social de la Jamaique, ainsi qu'une
coopération économique et sociale intensifiée avec ses voisins des Ca-
raibes et du continent'tout entier . La largeur de vues manifestée rar
le Premier Ministre au cours des quinze premiers mois de son administra-
tion ne saurait surprendre ceux, nombreux, pour qui le nom t .anley est
familier sur ce continent et s'associe aux étapes importantes de l'his-
toire de la Jamaique des quarante dernières années . Ce nom est bien con-
nu au Canada où l'on se rappelle des états de service du Premier I•iinis-
tre et de son frère dans ses forces armées . Ceux qui connaissent bien

les travaux consacrés à l'avancement du peuple jar . ►aiauain, p•ir Itarr.ian
ilashin-.ton Manley - héros national - ne seront point survris cl'eni E-ncre
son fils, l'actuel Premier Ministre, définir der objectifs aussi ~llcvés .

Je suis heureux, au nom de mes collè.-ues, de rendre hommar-e
à l'ardeur et à l'enthousiasme avec lesquels notre distin,-ué Président
et ses collaborateurs ont mené à bien les taches de la Banque pendant

l'exercice écoulé . Leurs efforts et le r4le grandissant de 12 Bannite
dans le développement du continent sont nettement mis en évidence 0--n s

port annuel rendu public aujourd'hui . Il est r.art,iculièrementle ranr
satisfaisant de noter que, nour la première fois en 19 V' . le volirne

des crédits ouverts par la Banque a dépassé les SCO millions de dol-
lar -_ .

Comme résultat de l'élar :~issement de la composition tradii .ion-

nelle de la B1noue, il est particulièrement sirnificatif . ~ mon avis,

que nour la nrenière fois l' .1--semblée des gouverneurs se tienne dan
s

un état antillais du Comr.ronwealth. C'est une ré-ion à laquelle le
Canada est uni depuis très lcn-,temvs par des raTnorts étroits et avec
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laquelle il est en train de co .,,pérer de plusieurs façons y compri :-
notre particizk3tion à la Banque de Développement des Caraibes. 11ou.
sommes uorticulierement heureux que notre adhésion à la Banque Inter-
américaine de développement nous offre l'occasion d'étendre et d'inten-
sifier nos relations, non seulement avec les Antilles mais aussi avec
tant de pays latino-américains, avec lesquels nous avons noué des liens
étroits et imnortants .

Monsieur Le Président, il y a juste un an que les formalité,s
requises ont été remplies pour l'adhésion du Canada à 1?t Banque . Cette
nrendère année en fut une de cocuwnentationf où nous avons approfondi
notre connaissance des opérations de 1a Banque, des problèmes et des
besoins de ses membres . Cette exnérience ne constituait p .;s le d-*but
de notre association avec la Banque, efai remonte à près de dix aris,
lorsque celle-ci accepta d'administrer pour le compte du Canada, des
pr8ts au développement à long terme . Notre décision d'adhérer comme
membre à nart entière fut une décision consciente et délibérée, dictée
par le souci de jouer un rCle plus grand dans les affaires du continent,
notamment nar la voie d'une collaboration élargie à l'effort de déve-
loppement. . oui demeure la principale préoccupation de nos partenaires
rérionaux. C'est avec confiance et enthousiasme que nous envisageons
le resserrement de nos liens av .-c nos partenaires .

Il est compréhensible, ctpendar:t, que la première année ne
se soit pas déroulée sans quelques anicroches au fil du rodage que la
nouvelle Da-ticination créait oo,.Lr la Banque et pour nous . A mesure
que notre role devient plus actif en proportion de nos intérQts et de
nos ressources, nous t2cherons aussi de garantir que le Canada soit
à mLme d'apporter une contribution =r.:.male, par une oarticip-ti on
entière aux divers programr..es de la B,,_nque et par la consolidation des
pr,-",,ts et des procédures de l'établissement de marchés nar la Brnque .

Notre participation enoage dlabord mon rouvernement, qui ,
par la force des choses, a pris l'initiative de ces nouvelles rel• :tions ;
mais elle engage aussi de façon considérable l'intértt et la bonne
volonté du publie canadien et, en particulier, des milieux industriels
et comnercizux . La présence ici d'une délégation canadienne nombreuse
et compétente représentative du secteur des affaires et des finances,
est un signe évident de cet intérêt .

Nous sommes souvent aux urises avec l'impératif des réalités
changeantes, tant dans nos rapports au sein de la Banque que dans nos
contacts de partie à partie. C'est dans cette optique que j'~imerais

formuler quelques observations sur certains problèmes plus trcublants
qui concernent h la fois le climat général dans lequel la Banque doit

fonctionner et certaines questions spécifiques dont nous sonnes saisis .
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L'une des transformations les plus si -r-nificatives notées dans
l'hémisphère occidental est l'accession de nombreux pays à des r«bles
d'importante croissante dans les affaires nondiaîes . Ce phénomène _'est
nettement manifesté l'an dernier à la troisième session de 1~ Conférence
du CNUC :,-:D , à Santiago et dans l'initiative nrise par le distingué Pré-
sident du Mexique de rédiger la charte des droits et des obligations
économiques répissant les relations entre les états . Puis-je signaler
1-i satisfaction de mon Gouvernenent d'accueillir le Président et madame
Echeverria, à Ottawa, au cours de leur visite officielle cette année .
Le role des représentants de la région dans les némciations qui se
déroulent au sein du Comité des ^0 sur la réforme monétaire et dans
les préparatifs au GATT du prochain round sur les nPnociations cemmer-
ciales multilatérales, est révélateur de ce -pouvoir éconord.que er e:-
pansion. Dans un contexte différent, la décision du Brésil d'aider le
nouveau fonds africain de développement et la n :--sticiF3tion du Véné-
zuéla et de la Coloribie a la Banque de Développement des Caraibes cons-
tituent autant d'exemples édifiants Ce l'aptitude de l'4mérique latine
à assumer de vlus grandes responsabilités dans les affaires interciat io-
nales .

La récente décision Prise rar le Canada en vue d'me oarti•-
cipation plus vaste et plus active aux. institutions du continent tra-
duit son désir de se tailler une place 'ans cette évolution .

De meme, nos relations bilatérales dans la ré~ion rie cessent
de s'étendre . Outre nos pro?rar~mes d'aide au dévelopr.er.rent r,is sur T;iec~
avec un certain nombre de pays, nous nous acheminons vers l'~tablis .çeri-nt .
de liens de plus en plus étroits avec des institutions régionales tcllP-
cue le Pacte Andin, l''Intal et l'Ilpes .

Nos relations corr.merci~.les révèlent aussi un dynamisme parti-

culier. La Société Canadienne pour 1',Expa.7sion des Exoortations a fi-

nancé ou assuré dans la région ces vrm-ts pDur xllus de 1 milliard de
dollards . 1~,2me si en 1972 le rvt}-=me des prêts a?uMenté de 5 D pour

cent par rapport au chiffre de 1971 et- manifeste l'intértt continu que
l'industrie canadienne porte envers les pays de cette rérion, notre
commerce est encore loin d'atteind .^e son poLentiel. De 'Plus, l'appro-

bation récente par le Parlement du principe de la participation du Ca-
nada au système de préférences gén .:ralisées, conduira, croyons-nous ,

à l'augmentation des exportations das pays en voie de développement
à destination du Canada. Nous tenons rour important que les pays d e
le région tirent parti des possibilités offertes par l'expansion rapide
de nos économies pour accroitre les avant-ares mutuels des échan-es bi-
latéraux.

L'intensification des relations commerciales du Canada avec
la ré;-,ion nous a permis d'apprécier à leur juste valeur les efforts in-
rressionnants déployés par tuute l'Amérique latine en faveur d u
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développement industriel . Ces évolutions mettent en lumière l'ir~ror-
tance croissante de la technologie et en r_articulier du transfert des
technolo,~ies qui peuvent 8tre absorbées et mises au point par l'indus-
trie latino-américaine . L'intention rk='festée récemment nnr l'ArCen-
tine de négocier avec le Canada un accord pour la construction d'un
réacteur nucléaire nous en offre une illustration saisissante . Il
semble que pour un grand nombre de pays la technologie acquière en
fait autant d'importance que le capital . Naturellement, ces deux élé-
ments sont indissociables . C'est ainsi que l'accès a l n technologie
peut Etre entravé par des problèmes tenant à 1=investissement et à
l'appropriation du capital .

Le nombre croissant des problèmes fLnanciers :surgissant
dans la région traduit, il nous senbly, la volonté marquée des ;ouver-
nements de garantir que les ressources canalisées vers leurs pays con-
tribuent au développerr.ent, selon des modalités compatibles avec leurs
priorités et leurs réactions . Tout na;urel'.er.~^tt les conditions va-
rient d'un pays à l'autre et exigent que les apporteurs du capital et
de la technologie nécessaires utilisent des modes d'approche différents .

Il n'est donc pas surprenant que ces questions préoccupent
particulièrement les pays latino-américains à ce stade de leur déve-
loppement, or, en réalité, ces problèmes ne se posent pas uniquemen t
à l'Amérique latine pas plus c;,z'à l'ensemble du tiers rr.onde . Le C~nada,
par exemple, se heurte à des difficultés analogues dans la ge5tion de
ses ressources et la définition de son milieu économique national .
Dans la recherche de solutions équitables à ces problèmes, nous croyons
opportun de souligner deux principes directeurs: le premier est le crcit
de tout état souverain d'exercer sur son écononie la surveilianee
nécessaire, le second est le droit des investisseurs, prêts 'bL
leurs capitaux, à des garantie-- équitables et rationnelle~~ . Il arrive
parfois rue ces rrincipes frisent la contradiction et des diverrence,
de vues sont inévitables.

Les répercussions de ces différends sur la Bonoue sautent ~iw
yeux et sculèvent des questions qui demanderont un examen rlus poucsÉ .
La glnaue ne disnose malheureusement aue de moyens limités pour contri-
buer au rèrlement de ces différends . Pour notre part, en toute since-
rité, nous doutons de l'on*.~ortunité de confier un tel rale à notre ins-
titution ou à tout autre orjanisme similaire ou de leur habileté'~ * le
remalir avec efficacité . Nous formons le voeu nue, dans toute la ne-
sure du possible, notre Danque soit tenue à l'écart de ces conflits oui
lo!-~Louement et inévitablement doivent Etre tranchés wr des né~oci~.tions

bilatérales .

Du ??oint de vue de la Banque, l'imnérvtif est de s'efforcer
de trouver les mesures susceptibles de parer à plus lon,- terre 1.~, r(-

r(!tition de ces difficultég entre membre :. . Bien que nlusieurâ voie:
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puissent 8tre empruntées pour atteindre cet objectif, une possibilité
mise de l'avant par notre distingué Président retient uarticulièrement
notre attention. Je me réfère à ses propositions concernant la diversité
des techniaues susceptibles d'I~tre mises au point pour multilatAraliser .
par le canal de la Banque, l'affluence de ressources additionnelles d'in-
vestissement . La possibilité que ces nouvelles techniques arrivent à
atténuer les divergences futures au sujet des investissements peut ttre
d'une importance capitale pour la Banque et ses membres . Le Canada se-
rait heureux par conséquent qu'une étude apNrefcndie soit entrenrise sur
les possibilités pour la Banque de remplir u.n rt)le accru d'agent cataly-
seur dans la mobilisation de capitaux pour l'aménagement industriel .
Nous ne sous-estimons pas la complexité ni la délicatesse d'une telle
étude ou ses répercussions pour la Banque . Cependant, l'importance de
cette question exige un examen très attentif .

L'intér8t que nous attachons à cette questian ne doit nas Etre
interprété comme un parti pris pour les opérations sur le capital ordi-
naire de la Banque aux dépens des fonds d'avance à des conditions de
faveur. Bien au contraire, nous estimons que la Banque doit continuer
à se préoccuper sans relache des problèmes fondamentaux du développement
sur lesquels le Premier Ministre de la Jamaïque a attiré notre attention .
Cela postule une priorité constante du fonds des opérations spéciale s
en vue de faire face aux besoins grandissants de ressources dites de
faveur. A cet égard, j'aimerais rendre norriaEe à la contribution deF
Etats-Unis, qui ont joué en An,--riquc latine, un r81e si in,-lnt . r.our
maintenir l'effort international d'assistance au développement nendsuit
si longr-temps . L'intéret t~randissant des pays non américains I,_'~ l'aména--
pement économique de cette ré-icn devrait, à la lor.Rue, constituer une
assistance significative et le Canada appuierait leur admission 'i lo

Bancue. Nous espérons que ces pays se soucieront surtout des be .oin :•

de canitaux faibles .

La pénurie relative de ressources de cet ordre rend .zéceE :air^
leur distribution la plus judicieuse nossible . Les directive s
au Tonds des opérations sr)~cilles constituent un acheminement utile d^n ;;

cette voie . Nous appuyons les efforts constants de la Ban^_ue pour in-
vestir ces fonds là où leur besoin s'avère le plus nécessaire .

Monsieur Le Président, il est clair nue 1^ n~cessite- i .~our

la Banque et ses membres de s'adanter à ces réalités ch .an,^,eantes con~~-

tituera notre tache principale pendant cette session et au cours des-
années à venir. La liste des défis à relever est imPressionnânte : au^-
menter les canitaux dispcnibles nour les in,~estissements indisoensable : :

à le mise en valeur des ressources tout en ~7ardant le contrible c ;e nos

destinées ; répondre aux besoins de nos emnrunteurs sans octro?er des nrtt :

inspirés nar la compassion plut5t que par les vrincipes bancaires ration-
nels rérissant le développement ; accorder la priorité aux p?yz dont le s
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besoins de développenent sont plus ~ands sans népli~er les besoins
tout aussi légitimes de nos mer~bres les plus avancés ; collaborer étroi-
tement avec d'autres pays et d'autres organismes sans émousser notre
sensibilité aux intérLts réL~ionaux, qui a été le cachet de notre Ban-
que . Tous les gouverneurs Partagent avec moi la conviction que notre
institution narviendra à relever ces défis avec succès .


